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Introduction 

• Constats: 

– État des lieux et constat amer sur le 
personnel et structures sanitaires 

– Médecine d’urgence, parent pauvre des 
priorités de nos Etats  

– Contraintes socio-politiques, économiques et 
financières créent une inadéquation de la 
demande et de l’offre ce qui implique une 
forte disparité dans la prise en charge des 
urgences vitaux 
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CIMUVISA 

• - Association loi  1901  

 

• Agréée par l’Assistance Publique/ Hôpitaux de Paris 

(AP/HP) 

• N° Organisme formateur : 11910415091 

 

• Nouvelle approche d’une Organisation  Scientifique,  

Scientifique, et de Solidarité Internationale (OHSSI) 

• Pluridisciplinaire,  Transversale, Synergique à vocation 

Pédagogique et de partenariats sanitaires pour l’Afrique 
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Coopération Internationale pour la Médecine d’Urgence et les 
Vigilances Sanitaires en Afrique (CIMUVISA) 

Organisation Humanitaire Scientifique et de solidarité Internationale 
(OHSSI):loi 1901 

Comité de parrainage pluridisciplinaire 
Membres d’honneur 

Conseil consultatif et scientifique d’experts 

Comité des sages 

CIMUVISA 
DIASPORA 

CIMUVISA 
Africaines 

CIMUVISA BENIN 

CIMUVISA TOGO 

Autres CIMUVISA 
Africaines 

(CIMUVISA 
EGYPTE,…) 

MEMBRES: 

Assemblée Générale 

Conseil d’Administration 

Bureau Exécutif 

COMMISSIONS 

Communication et 
partenariat 

Médico-technique et 
logistique 

Gestion-Trésorerie 

Pédagogie:   Enseignement 

      Formation 

      Recherche 
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Notre devise 

• Accès à l’Assurance Maladie et aux soins 

urgents de proximité et de qualité en 

Afrique 

• Formation et Recherche adaptées aux 

réalités en Afrique 

• Partenariats sanitaires, Expertise de soins, 

de Management, de Maintenance et de 

Santé Publique 
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1989:Contribution à la création Option Anesthésie 

à l’Ecole des Assistants Médicaux de 

l’Université de Lomé: formation inter africaine 

de techniciens supérieurs d’anesthésie-

réanimation 

1990:Perspectives togolaises d’organisation de la 

médecine d’urgence et des secours (Mémoire 

d’oxyologie et Médecine d’urgence par le Dr P. 

HEMOU) 
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HISTORIQUE  

• 1995: Projet CRAUR (Centre Régional d’Accueil 
des Urgences et de Réanimation) 

• 1996: Création de la CIMU 

• 1997: - Juillet: Lettre cadre au Ministère Français des  
         affaires étrangères et de la coopération 

– Décembre: Appel de Conakry, XIVe congrès de 
la SARANF (Société d’Anesthésie Réanimation 
d’Afrique Noire Francophone) 

• 2010:Publication par le Journal officiel des modifications 
des statuts et des membres du Bureau. (JO n°1554 du 
19 février 2011)  avec le nom CIMUVISA 
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OBJECTIFS ET MISSIONS 

• MISSIONS: Renforcement des capacités 
africaines  de Formation et de prise en 
charge sur place et coordonnées des 
urgences vitales 

• OBJECTIFS : 

– Humanitaires 

– Pédagogiques 

– Partenariats Sanitaires de Formation et 
d’Echanges Professionnels 
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ACTIVITES  

HUMANITAIRES 
 

• Recyclage et dons de matériel neufs (par l’association) des 

Hôpitaux les mieux équipés au profit des nécessiteux 

• Fiche d’identification et d’évaluation des besoins et d’accès aux 

soins 
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Bilan 
• Points forts: 
• - Mise en place d’une fiche d’identification et d’évaluation des besoins et 

d’accès aux soins (notre charte de dons) 

• - Octroi Ambulances depuis 1997 

• - Containers de matériels envoyés au TOGO et en CÔTE D’IVOIRE (en 

partenariat avec l’Association STOPDETRESSE) 

• - Envoie de matériel et de consommables à la République du CONGO lors 

de l’explosion dans un camp militaire à Brazzaville en Mars 2012 en 

collaboration avec l’AP-HP 

• - Organisation pour l’envoi de matériel et consommables vers le MALI en 

collaboration avec l’AP-HP et l’association DEMINTON afin de soutenir les 

populations victimes de la guerre au MALI 2012 
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Bilan 

• - Matériel médical, 15 kits d’immobilisation avec matelas-coquilles, attèles 

gonflables et colliers cervicaux pour le 

• transport, distribués aux Sapeurs Pompiers et Formations Sanitaires du 

Togo depuis la mission de mars 2014 

• relative à la formation pour la prise en charge des urgences vitales et les 

transports sanitaires  

 

• . Points à renforcer: 

 - logistique pour la récupération du matériel(véhicule de transport et 

lieu de stockage) 

               - propositions de désignation de transitaire faite à nos partenaire ( 

non encore entérinées) 
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ACTIVITES PEDAGOGIQUES 

 
 

• Renforcement adapté, intégré et 

coordonné des Capacités Africaines de 

Formation et de prise en charge sur place 

des Urgences Vitales 
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Bilan Pédagogique 

• Points forts: 
• Actions organisées par la CIMUVISA : 

 - Plusieurs forums Scientifiques et de Solidarité Internationale ; 

le dernier en date est le 7ème Forum Kara et Lomé septembre 2015 

( Rapport Médico-technique de consensus en cours de finalisation en 

vue d’un Accord Cadre avec l’Etat Togolais ), 

  

- 8ème Forum  prévu en Egypte en 2017 

  

- Mission pour les urgences vitales et transports sanitaires TOGO du 8 

au 15 mars 2014 (prochaine mission en préparation pour 2016) 
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Bilan Pédagogique 

• Points forts: 
• Actions participatives : 

 - Colloque Scientifique International de l’Université 

de Kara : 12 au 16 mai 2014 

  

 - Participation active à l’Organisation du XXXème 

Congrès de la SARANF prévue à Lomé (TOGO) en 

novembre 2014 (notamment ateliers sur les urgences 

vitales) 
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Bilan Pédagogique 

• Participation à différents Congrès de 

Sociétés Savantes  

  -  Société d’Anesthésie Réanimation d’Afrique Noire 

Francophone (SARANF) 

   - Société Française d’Anesthésie Réanimation (SFAR) 

   - Société de Réanimation de Langue Française (SRLF) 

   - Société d’Afrique Francophone de Médecine d’Urgence 

(SAFMU)  

   - Congrès Panafricain de de la Société Pan Africaine de 

Brûlures 

  - Journées de la Société Française de Médecine de 
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Bilan Pédagogique 

• Points à renforcer: 
• Partenariats pluridisciplinaires et transversaux 

• Facilitation des démarches diplomatiques pour les 

stagiaires 

• en cours : DERC-ACP ( Diaspora Ensemble pour le 

Renforcement des Capacités des pays d’Afrique, des 

Caraïbes et du Pacifique) à l’initiative de la CIMUVISA et 

de l’AIDH ( Association Internationale des Droits de 

l’Homme reconnue par l’ONU 
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Perspectives Pédagogiques 

• Mise en place des formations transversale des Acteurs des 

Urgences Vitales depuis le de la base (premiers secours) au 

sommet de la pyramide sanitaire 

 

• - Contribution à l’équipement et à la formation Inter Africaine de 

techniciens supérieurs d’anesthésie et de réanimation (TSAR) de 

l’Université de Lomé 

 

• - Réhabilitation-équipement du centre de maintenance biomédicale 

de Lomé, des services d’urgence et de réanimation 
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Perspectives pédagogiques (suite) 
• Ecole Internationale Africaine de Médecine d’Urgence, des 

Catastrophes et des Vigilances Sanitaires-(EIAMUC-VISA) avec 
un Tronc Commun de 2ans de Mastère Spécialisé des Urgence et 
possibilités de spécialisations ( DES ou Mastères inter-universitaires 
des sciences et technologies de la santé à options multiples) 

• adapté au système LMD avec le soutien attendu des partenaires 
régionaux et internationaux scientifiques et institutionnels (AP-HP-, 
UE, OMS etc.). 

• Objectif principal : Projet intégré d’enseignement, de recherche et de soins avec 
recours aux techniques innovantes que sont le numérique, la simulation, la 
télémédecine car formation, soins et recherche sont indissociables 
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PARTENARIATS DE FORMATION ET 

D’ECHANGES PROFESSIONNELS 

• Formation initiale et continue des acteurs 

de la médecine d’Urgence via les 

partenariats  

• Formulaire de convention de partenariats 

de formation et d’échanges 

professionnels 
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Bilan 
•               Points forts 

– Contribution à la formation transversale et pluridisciplinaire en 

anesthésie- réanimation, urgences, radiologie, chirurgie, 

recherche cliique. 

– Stagiaires: plusieurs professionnels ont effectués des stages dans 

le cadre du partenariat Cochin –Kara ou en dehors (1 actuellement au 

SAU de Cochin) 

– Missions de partenariat de soins et d’enseignement 

– Partenariat industriel en cours avec DIAMEDICA 

–  Partenariat Humanitaire AIR France: pour les missions 

humanitaires, le transport d’enfants malades et de matériel 

médical. 

•                Points à renforcer:  
– organisation conjointe avec les autorités d’un projet de 

calendrier de stages en fonction des besoins répertoriés 

 

 

21 



CONCLUSION 

• Association Loi 1901 ouverte à tous et à toutes 

 

• Elle fait siens les problèmes de santé publique 

en termes de renforcement des capacités de 

formation de maintenances et de prise en 

charge SUR PLACE DES URGENCES 

VITALES dans les pays d’Afrique, des Caraïbes 

et du Pacifique ( Fondation CIMUVISA-ACP ) 
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Contacts  

 

• Siège Social :Groupe Hospitalier COCHIN- Service d’Anesthésie –Réanimation 
,  27 rue du Faubourg St Jacques 75679 Paris Cedex 14 

• Correspondance Postale : 2, rue d’Artois 91130 RIS-ORANGIS 

 

    Dr  Pitchaki Frédéric HEMOU ,  

 

   Coordonnateur et Fondateur CIMUVISA-ACP 

   Membre Honoraire  Société de Réanimation de Langue Française ( SRLF) 

  

Tel +331 69 06 99 99 / +336 26 42 25 91 fax: 0331 69 43 06 62 

 Email: coordination@cimuvisa.org   

 

                                   Site web:  www.CIMUVISA.ORG  

 

ASSOCIATION 

LOI 1901 

N°1943 JO 18 / 

12 / 1996 
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ASSOCIATION 

LOI 1901 

N°1943 JO 18 / 

12 / 1996 
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FORMULAIRE D’IDENTIFICATION-ÉVALUATION DES BESOINS 

 ET D’ACCÈS AUX SOINS 

(Charte de dons) 

 

Objectifs : 

 

• Vers une Participation-Responsabilisation des bénéficiaires et prestataires de soins, en réponse à des  

besoins clairement exprimés. 
• Pour un suivi et une gestion de la qualité et de la traçabilité du matériel mis à disposition 
La Structure sanitaire ou l’Association bénéficiaire doit adresser à la CIMUVISA  un dossier qui prend en 
compte les critères suivants : 
 

1 - Nature des besoins exprimés (équipement ou logistique) en fonction des possibilités locales 

de formation, de maintenance et d’approvisionnement (pharmaceutique, en matériel consommable 

ou en pièces détachées) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 

2 - Partenaire logistique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 

3 - Destination : 

 

• Organisme de prise en charge des frais d’enlèvement, de stockage et de transport . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

• Date et Quai d’embarquement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . .  

• Pays . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . .  

• Quai de débarquement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . .  

• Lieu d’implantation tenant à la fois compte des demandes exprimées, des réalités du terrain et de 

la cohérence des priorités sanitaires locales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . .  

 

4 - Date et Attestation de réception en vue d’un retour d’information vers la CIMUVISA Locale,  

la CIMUVISA Internationale et vers les généreux Bienfaiteurs ou les Partenaires privilégiés . . . . . . 

. . . . . …………………………………………………………………….. 

 

5 - Rapports périodiques d’activités et de suivi des indicateurs de performance aux fins de 

réajustements qui s’imposent (Formation ou Maintenance par exemple) . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . .  
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CONVENTION  DE PARTENARIAT SANITAIRE CIMUVISA DE FORMATION ET D’ECHANGES     

PROFESSIONNELS  Nord-Sud et Sud-Sud  ( Missions et Stages d’enrichissement mutuel ) 

   

Objectifs : Promouvoir un transfert adapté, pluridisciplinaire et transversal des Sciences et Technologies de la Santé                 

de la base au sommet de la pyramide sanitaire :  

- Amélioration de l’Accès aux Soins  préventifs, curatifs et de dépistage 

- Appui à l’amélioration des aspects organisationnels et du fonctionnement des services médico-chirurgicaux, 

paramédicaux, médico-techniques, administratifs , de gestion , d’informatisation et de commmunication ( place de la 

Télémédecine+++ ) 

- Renforcemment des capacités locales de formation, de maintenance  et de vigilances sanitaires  ( Activités 

pédagogiques, de recherche et Expertise en  Santé Publique ) 

 

Moyens de mise en œuvre :  

 Ressources Humaines ( Equipes  pluridisciplinaires, transversales et complémentaires ) 

Matériel consommable et Pharmacie 

Equipements biomédicaux par domaine d’intervention 

Equipement informatique et logistique ( Ambulances équipées)   

 

Entre les soussignés : 

L’Etablissement de Santé de  ……………………………………..,  représenté par son 

Directeur  ou le Chef de Service de  ………………………., 

Et, 

La CIMUVISA 

 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

 Vu la circulaire N°8 du 1
er

 février 1993 relative à la participation des praticiens et des 
fonctionnaires à des actions Pédagogiques et  Humanitaires ; 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2005 et le décret n° 2010-1141 du 29 septembre 2010  fixant les modalités 

d’intervention des personnels des établissements publics de santé à des actions de coopération 

internationale humanitaire à titre individuel ; 

Vu le courrier du ……………de la CIMUVISA, sollicitant la participation de Madame (Monsieur) 

………………………., Fonction : ….. à une mission humanitaire de Partenariat d’ Echanges 
Professionnels en …………………….. du ……….. au ……………..  

Vu la demande individuelle présentée par M …………… en date du ………………….. 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 :  

L’association CIMUVISA déclare être dûment habilitée à l’organisation d’actions de 

Formation (N° Organisme Formateur : 11910415091)  et à caractère humanitaire, 

conformément à l’objet de ses statuts. 
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Article 2 

 

La CIMUVISA  joue le rôle de maître d’œuvre dans l’identification des structures 

d’accueil en adéquation avec les besoins et les réalités locales. Elle contribue également 

aux missions médicales périodiques et au recyclage du matériel d’hôpitaux français au 

profit des formations sanitaires les plus démunies. Les Autorités Sanitaires et 

Universitaires du pays d’origine du stagiaire ou tout autre Organisme Africain Agréé 

définissent les besoins, identifient les stagiaires et assurent leurs frais de déplacement 

.La formation devra notamment s’inscrire dans le cadre d‘un projet ou programme 

préalablement bien défini, garantissant l’insertion professionnelle du stagiaire au retour 

de sa formation. 

 

Article 3 

Les partenaires du Nord ( ou du Sud)  fournissent l’Assistance technique en terme  

d’Équipement, de Maintenance, d’Expertise et de Formation initiale ou continue des 

personnels médicaux paramédicaux ou médico-techniques en assurant l’accueil et la 

prise en charges des stagiaires Togolais. 

  

L’Institution ……………………… met à la disposition de la CIMUVISA, M…………………., 

Fonction : …. ………..aux fins de lui permettre de participer à une mission organisée par la dite 
association sur la période du ………….. au ………………. en ………………….. 

 

 

Article 4 :  

M …………………………. bénéficie de jours de congés spécifiques pour cette mission à raison de 

15 jours allant du ………………… au ………………….. Ses jours d’absence pour la période 

restant à courir, soit du ……………… au …………………., sont décomptés de ces jours de congés 
annuels.  

 

Article 5 :  

M…………………… conserve ses émoluments habituels qui lui sont versés par son Pays ou 

Institution d’origine…………………….. 

Article 6 :  

L’hôpital d’accueil s’engage dans la mesure de ses possibilités à assurer l’hébergement 

et la restauration du stagiaire ou du chargé de mission. Durant les périodes du stage ou 

des missions, les personnels demeurent sous la responsabilité de leur hôpital d’origine qui 

continue à exercer son autorité hiérarchique. Chaque hôpital s’engage à garantir la 

responsabilité ainsi que les risques encourus par ses personnels à l’occasion des 

déplacements liés au partenariat et à inscrire les assurances nécessaires. 

 

Article 7  

Les partenaires  s’engagent à assurer la sécurité et la protection de M ……………………… et la 

CIMUVISA fournira avant le départ de la mission ou du stage  tout justificatif requis en matière 

d’assurance responsabilité civile, dommages corporels, aide et assurance au rapatriement sanitaire 
de l’intéressée.  

La liste des assurances dont bénéficie le personnel international de la CIMUVISA est fournie en 

Annexe. 
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Article 8 

Le stagiaire (ou le chargé de mission)  s’engage en retour à respecter la déontologie, les 

conditions d’hygiène et de sécurité et tout le règlement intérieur et obligation en 

vigueur du pays et de l’hôpital d’accueil. Par  ailleurs, un rapport de stage ou de 

mission doit être fourni  à l’hôpital d’accueil, aux Autorités Sanitaires et Universitaires  

Agréées et à la CIMUVISA 

Tout stagiaire s’engage aussi au terme de sa formation à se mettre à la disposition des 

autorités sanitaires et universitaires du pays d’origine ou de l’Organisme Agréé à toutes 

fins utiles pour une durée minimale de cinq (5) ans. Le bénéficiaire s’engage à 

rembourser les frais de formation en cas de non-respect des clauses du contrat liant les 

parties. 

 

   Fait à ………………….. 

 

Document établi en 4 exemplaires et destiné après signature à chaque partie 

Pour le Pays, l’Organisme Agréé …….            Pour la CIMUVISA   

                                                                                   

Ou l’Autorité Sanitaire ou Universitaire 

d’origine       

                                                                                    

                                                                                    Pour le stagiaire ou le chargé de mis 

                                        précédé de la mention  lu et approuvé  

Pour l’Etablissement d’Accueil, 

 le Chef de Service ou le Directeur 
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